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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale et après délibération du
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale est autorisé à déposer en Notre
nom à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant 1) le Code des assurances sociales; 2) la loi
modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l’Etat et
des communes ainsi que pour les agents de la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois;
3) la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des régimes légaux de pension.

Château de Berg, le 12 novembre 2004

Le Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale,

Mars DI BARTOLOMEO HENRI

*



EXPOSE DES MOTIFS

1. Le présent projet vise en premier lieu à redresser certaines incohérences introduites au niveau du
Code des assurances sociales à la suite de l’adoption de deux instruments législatifs, dont le dispositif
n’était pas coordonné. Entrée en vigueur trois jours après sa publication au Mémorial daté du 11 août
2004, la loi du 9 juillet 2004 modifiant 1) la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales; 2) le
Code des assurances sociales, entend définir clairement les conditions dans lesquelles une personne,
exerçant son activité professionnelle dans le cadre d’une société commerciale, est à affilier à la sécurité
sociale en qualité d’indépendant. Par souci de cohérence et de simplification, elle a retenu l’autorisa-
tion d'établissement comme principal critère. Dans cette optique, l’article 6 de la loi précitée a modifié
plusieurs dispositions du Code des assurances sociales, à savoir les articles 1er et 5 en matière d’assu-
rance maladie, les articles 85 et 95 en matière d’assurance accident ainsi que les articles 171 et 180 en
ce qui concerne l’assurance pension.

La loi relative aux effets légaux de certains partenariats qui porte également la date du 9 juillet 2004
a modifié les mêmes articles du Code des assurances sociales en vue de faire bénéficier le partenaire
légal de l’assuré des mêmes droits en matière de sécurité sociale que le conjoint. A cette occasion, ladite
loi a repris les articles précités dans leur teneur initiale, en se bornant à y viser le partenaire à côté du
conjoint. L’article 31 de cette seconde loi diffère son entrée en vigueur au premier jour du troisième
mois qui suit sa publication au Mémorial, soit au 1er novembre 2004. Bien que votée par la Chambre
des députés avant celle réformant le droit d’établissement, elle entre en vigueur deux mois et demi après
celle-ci, en remplaçant les critères d’affiliation nouvellement introduits par les anciens. Afin d’éviter
une mise à néant des effets de la réforme de l’autorisation d’établissement en ce qui concerne le volet
„sécurité sociale“, le présent projet de loi reprend les articles du Code des assurances sociales modifiés
par les deux lois du 9 juillet 2004 et coordonne les modifications législatives respectives.

2. En deuxième lieu le présent projet de loi modifie l’article 293 du Code des assurances sociales
relatif aux délégués des juridictions sociales. Le Conseil d’Etat a, en date du 27 janvier 2004, dans son
avis relatif au projet de règlement grand-ducal modifiant 1) le règlement grand-ducal du 30 décembre
1992 relatif au fonctionnement des organes de l’union des caisses de maladie et des caisses de mala-
die; 2) le règlement grand-ducal du 13 juillet 1993 ayant pour objet la désignation des délégués des
assurés et des employeurs dans les institutions d’assurance maladie, les caisses de pension et les juri-
dictions de sécurité sociale ainsi que les délégués des assurés dans l’association d’assurance contre les
accidents, section industrielle, relevé le risque de voir l’article 293, alinéas 3 et 7, du Code des assu-
rances sociales relatif à la composition du Conseil arbitral et du Conseil supérieur des assurances
sociales sanctionné par la Cour constitutionnelle pour non-conformité à l’article 94, alinéa 2, de la
Constitution.

L’article 94, alinéa 2, de la Constitution dispose que:

„La loi règle aussi l’organisation des juridictions du travail et des juridictions en matière
d’assurances sociales, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres et la durée des
fonctions de ces derniers.“

D’après le Conseil d’Etat, il n’est pas suffi à ladite réserve de la loi si le législateur se limite à déléguer
au pouvoir réglementaire les conditions et les modalités des élections des délégués parmi lesquels s’opère
le choix du président du Conseil arbitral, respectivement du Conseil supérieur des assurances sociales.

L’article 293 du Code des assurances sociales est dès lors modifié afin d’y insérer le mode de nomi-
nation, le nombre et la durée des fonctions des délégués aux juridictions sociales.

Le Conseil d’Etat avait à cette occasion formulé une proposition de texte qui est reprise intégrale-
ment dans le cadre du présent projet.

3. Il est profité de la même occasion pour procéder à un toilettage de texte de certains articles du
Code des assurances sociales, de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension
spéciaux pour les fonctionnaires de l’Etat et des communes ainsi que pour les agents de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembourgeois et de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coor-
dination des régimes légaux de pension, afin de redresser des erreurs respectivement de numérotation
et de renvoi.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. Ier.– Le Code des assurances sociales est modifié comme suit:

1° L’article 1er, alinéa 1, point 4, prend la teneur suivante:

„4) les personnes qui exercent au Grand-Duché de Luxembourg pour leur propre compte une acti-
vité professionnelle ressortissant de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce ou
de la Chambre d’agriculture ou une activité professionnelle ayant un caractère principalement
intellectuel et non commercial.

Sont assimilés à ces personnes:

– les associés de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple ou de sociétés
à responsabilité limitée ayant pour objet une telle activité qui détiennent plus de vingt-cinq
pour cent des parts sociales,

– les administrateurs, commandités ou mandataires de sociétés anonymes, de sociétés en
commandite par actions ou de sociétés coopératives ayant pour objet une telle activité qui
sont délégués à la gestion journalière,

à condition qu’il s’agisse de personnes sur lesquelles repose l’autorisation d’établissement
délivrée conformément à la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux profes-
sions d’artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu’à certaines professions libérales;“

2° L’article 1er, alinéa 1, point 5, prend la teneur suivante:

„5) le conjoint ou le partenaire au sens de l’article 2 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets
légaux de certains partenariats et, pour les activités ressortissant de la Chambre d’agriculture,
les parents et alliés en ligne directe ou collatérale jusqu’au troisième degré inclusivement d’un
assuré au titre du numéro 4), première phrase pourvu que le conjoint, le partenaire, le parent
ou allié soit âgé de dix-huit ans au moins et prête à cet assuré des services nécessaires dans une
mesure telle que ces services peuvent être considérés comme activité principale;“

3° A l’article 1er, alinéa 1, la numérotation actuelle des dispositions à la suite du point 15 est rempla-
cée par les numéros 16), 17) et 18).

4° L’article 1er, alinéa 1, point 7, prend la teneur suivante:

„les personnes visées par la loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement de
même que celles visées par la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché
de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix dans le cadre d’organisations
internationales;“

5° A l’article 1er, alinéa 1, point 8, les mots „régime non contributif“ sont remplacés par les termes
„régime spécial transitoire“.

6° L’article 1er, alinéa 1, point 11, prend la teneur suivante:

„les bénéficiaires d’un complément au titre de la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un
droit à un revenu minimum garanti;“

7° L’article 5, alinéa 1, est modifié comme suit:

„Est dispensé sur sa demande le conjoint ou le partenaire visé à l’article 1er, numéro 5). Cette
dispense n’est pas applicable au conjoint ou au partenaire d’un assuré agricole ou d’un aidant agri-
cole et ne peut être accordée qu’ensemble avec celle prévue par l’article 180, alinéa 1 en matière
d’assurance pension.“

8° L’article 5, alinéa 4, prend la teneur suivante:

„Ne sont pas admises à l’assurance au titre de l’article 1er, numéro 1) les personnes qui exercent
une activité professionnelle pour le compte du conjoint ou du partenaire au sens de l’article 2 de la
loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats qui assume une activité assu-
rée en vertu de l’article 1er, numéro 4), première phrase. Il en est de même des parents ou alliés
visés à l’article 1er, numéro 5).“

9° L’article 7, alinéa 1, point 5, prend la teneur suivante:

„aux ayants droit visés sous 3) et 4) qui n’ouvrent pas droit aux allocations familiales lorsqu’ils
sont âgés de moins de trente ans et qu’ils disposent de ressources inférieures au revenu minimum
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garanti pour une personne seule tel que défini par la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création
d’un droit à un revenu minimum garanti.“

10° L’article 32, 8e tiret, prend la teneur suivante:

„à l’Etat en ce qui concerne les assurés visés à l’article 1er, sous 13), 15), 16) et 17) ainsi que les
élèves et étudiants âgés de moins de trente ans, assurés en vertu de l’article 1er, sous 14) ou ayant
contracté une assurance volontaire en vertu de l’article 2 et ne disposant que de ressources infé-
rieures au revenu minimum garanti pour une personne seule, tel que défini par la loi modifiée du
29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu minimum garanti.“

11° L’article 32, 10e tiret, prend la teneur suivante:

„par parts égales à l’Etat ou l’atelier protégé et aux assurés visés à l’article 1er, sous 18).“

12° L’article 38, alinéa 2, prend la teneur suivante:

„Pour les assurés volontaires, l’assiette de cotisation est fixée dans le cadre du règlement grand-
ducal prévu à l’article 2, alinéa 4.“

13° L’article 85, alinéa 1, point 7, est modifié comme suit:

„7) les personnes qui exercent au Grand-Duché de Luxembourg pour leur propre compte une acti-
vité professionnelle ressortissant de la Chambre des métiers ou de la Chambre de commerce
ou une activité professionnelle ayant un caractère principalement intellectuel et non commer-
cial. Sont assimilés à ces personnes:

– les associés de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple ou de sociétés
à responsabilité limitée ayant pour objet une telle activité qui détiennent plus de vingt-cinq
pour cent des parts sociales,

– les administrateurs, commandités ou mandataires de sociétés anonymes, de sociétés en
commandite par actions ou de sociétés coopératives ayant pour objet une telle activité qui
sont délégués à la gestion journalière, à condition qu’il s’agisse de personnes sur lesquelles
repose l’autorisation d’établissement délivrée conformément à la loi modifiée du 28 décem-
bre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi
qu’à certaines professions libérales;“

14° L’article 85, alinéa 1, point 8, prend la teneur suivante:

„8) le conjoint ou le partenaire au sens de l’article 2 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets
légaux de certains partenariats d’un assuré au titre du numéro 7), première phrase pourvu qu’il
soit âgé de dix-huit ans au moins et prête à cet assuré des services nécessaires dans une mesure
telle que ces services peuvent être considérés comme activité principale;“

15° L’article 90, alinéa 1, point 5, prend la teneur suivante:

„aux personnes bénéficiant d’une mesure de mise au travail prévue à la loi modifiée du 29 avril
1999 portant création d’un droit à un revenu minimum garanti.“

16° L’article 95, alinéa 4, est modifié comme suit:

„Est dispensé le conjoint ou le partenaire visé à l’article 85, sous 8), à condition qu’il bénéficie
de la dispense prévue par l’article 5 en matière d’assurance maladie et par l’article 180 en matière
d’assurance pension.“

17° L’article 97, alinéa 2, point 2, prend la teneur suivante:

„le paiement d’une indemnité pécuniaire à l’assuré, ayant exercé une activité professionnelle au
moment de l’accident, pour la ou les périodes d’incapacité de travail antérieures à l’expiration des
treize semaines consécutives à l’accident; cette indemnité est calculée comme en matière d’assu-
rance maladie; elle est avancée par l’employeur aux assurés ayant le statut d’ouvrier et est rem-
boursée par l’intermédiaire de la caisse de maladie pour les assurés visés à l’article 29, alinéa 1,
sous b);“

18° L’article 171, alinéa 1, point 2, est modifié comme suit:

„2) les périodes correspondant à une activité professionnelle exercée pour le propre compte,
ressortissant de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce ou de la Chambre d’agri-
culture ou ayant un caractère principalement intellectuel et non commercial. Y sont assimilées
les périodes pendant lesquelles:
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– les associés de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple ou de sociétés
à responsabilité limitée ayant pour objet une telle activité détiennent plus de vingt-cinq pour
cent des parts sociales,

– les administrateurs, commandités ou mandataires de sociétés anonymes, de sociétés en
commandite par actions ou de sociétés coopératives ayant pour objet une telle activité sont
délégués à la gestion journalière, à condition qu’il s’agisse de personnes sur lesquelles
repose l’autorisation d’établissement délivrée conformément à la loi modifiée du 28 décem-
bre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d'industriel ainsi
qu’à certaines professions libérales;“

19° L’article 171, alinéa 1, point 6, prend la teneur suivante:

„6) les périodes accomplies par le conjoint ou le partenaire au sens de l’article 2 de la loi du 9 juil-
let 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats et, pour les activités ressortissant de
la Chambre d’agriculture, par les parents et alliés en ligne directe ou collatérale jusqu’au troi-
sième degré inclusivement d’un assuré au titre du numéro 2), première phrase pourvu que le
conjoint, le partenaire, le parent ou allié soit âgé de dix-huit ans au moins et prête au prédit
assuré des services nécessaires dans une mesure telle que ces services peuvent être considérés
comme activité principale;“

20° L’article 180, alinéa 1, est modifié comme suit:

„Est dispensé sur sa demande le conjoint ou le partenaire visé à l’article 171, numéro 6). Cette
dispense n’est pas applicable au conjoint d’un assuré agricole ou aidant agricole et ne peut être
accordée qu’ensemble avec celle prévue par l’article 5, alinéa 1 en matière d’assurance maladie.“

21° L’article 180, alinéa 4, prend la teneur suivante:

„Ne sont pas admises à l’assurance au titre de l’article 171, numéro 1) les personnes qui
exercent une activité professionnelle pour le compte du conjoint ou du partenaire au sens de l’arti-
cle 2 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats qui assume une
activité assurée en vertu de l’article 171, numéro 2), première phrase. Il en est de même des parents
ou alliés visés à l’article 171, numéro 6).“

22° L’article 186, deuxième phrase, prend la teneur suivante:

„Cette période de référence de trois ans est étendue pour autant et dans la mesure où elle se
superpose à des périodes visées à l’article 172 ainsi qu’à des périodes correspondant au bénéfice
du complément prévu par la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu
minimum garanti.“

23° L’article 195, deuxième phrase, prend la teneur suivante:

„Cette période de référence de trois ans est étendue pour autant et dans la mesure où elle se
superpose à des périodes visées à l’article 172 ainsi qu’à des périodes correspondant au bénéfice
du complément prévu par la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu
minimum garanti.“

24° L’article 223, alinéa 3, prend la teneur suivante:

„Pour autant que de besoin, un complément est alloué. En cas de décès d’un assuré ou d’un béné-
ficiaire de pension remplissant les conditions de stage prévues ci-dessus, le complément pour la
pension de survie est alloué à raison d’un quart pour l’orphelin. La pension de survie du conjoint
ou du partenaire au sens de l’article 2 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains
partenariats est augmentée jusqu’à concurrence de la pension minimum à laquelle avait ou aurait
eu droit l’assuré décédé.“

25° L’article 250, alinéa 2, prend la teneur suivante:

„L’Etablissement d’assurance contre la vieillesse et l’invalidité est compétent pour les personnes
affiliées au titre des périodes visées à l’article 171, 1), 4), 5), 8), 9), 10) et 15), sauf si la gestion en
est attribuée à la Caisse de pension des employés privés.“

26° L’article 275, alinéa 2, prend la teneur suivante:

„Les personnes qui refuseraient de comparaître ou de déposer sont passibles des peines commi-
nées par l’article 77 du Code d’instruction criminelle; le procès-verbal constatant le refus est trans-
mis au procureur d’Etat.“

27° L’article 282, alinéa 2, prend la teneur suivante:
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„Les fonctions de président des comités directeurs de chacune des deux sections de l’Association
d’assurance contre les accidents sont remplies par le président du comité directeur de l’Etablis-
sement d’assurance contre la vieillesse et l’invalidité.“

28° L’article 283, alinéa 3, prend la teneur suivante:

„Elles peuvent recevoir des dons et legs conformément à l’article 910 du Code civil.“

29° A l’article 293, dont le texte actuel formera les paragraphes 1 à 8, le paragraphe 3 prend la teneur
suivante:

„(3) Le Conseil arbitral des assurances sociales se compose d’un président, et de deux délégués
choisis par lui parmi ceux nommés pour une durée de cinq ans par le ministre ayant dans ses attri-
butions la Sécurité sociale et relevant de la même caisse de maladie dont relève l’assuré ayant
présenté le recours. S’il s’agit d’un salarié, le président désigne un délégué des assurés et un délé-
gué des employeurs. Lorsque la détermination de la caisse de maladie compétente soulève une
difficulté ou lorsqu’il s’agit d’un recours en application de l’article 382, alinéa 2, le président statue
seul. Le nombre des délégués assurés siégeant en matière d’assurance maladie-maternité, d’assu-
rance accidents et d’assurance pension au Conseil arbitral et au Conseil supérieur des assurances
sociales est fixé respectivement:

1) à vingt et à douze pour les assurés relevant de la compétence de la Caisse de maladie des
ouvriers,

2) à vingt et à huit pour les assurés relevant de la compétence de la Caisse de maladie des employés
privés,

3) à trois et à trois pour les assurés relevant de la compétence de la Caisse de maladie des fonction-
naires et employés publics et pour ceux relevant de la compétence de la Caisse de maladie des
fonctionnaires et employés communaux,

4) à trois et à trois pour les assurés relevant de la compétence de la Caisse de maladie des ouvriers
de l’ARBED et pour ceux relevant de la compétence de l’Entraide médicale de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembourgeois,

5) à dix et à six pour les assurés relevant de la compétence de la Caisse de maladie des professions
indépendantes et pour ceux relevant de la Caisse de maladie agricole.

Pour les caisses de maladie visées à l’alinéa qui précède sous 1. à 4., le nombre des délégués des
employeurs siégeant au Conseil arbitral et au Conseil supérieur des assurances sociales équivaut à
celui des délégués des assurés. Les délégués des employeurs des caisses de maladie visés sous 4.
sont nommés par le ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale sur proposition du chef
d’entreprise ou de son représentant.

Le ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale nomme les autres délégués visés à
l’alinéa 1, sous 1. à 5., sur proposition des caisses de maladie respectives. Un règlement grand-
ducal détermine le mode de désignation de cette dernière catégorie de délégués à proposer au
ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale.“

30° L’article 293, paragraphe 7, prend la teneur suivante:

„(7) Sauf dans les cas prévus aux articles 62, 70, 72bis, 73 et 382, le conseil supérieur des assu-
rances sociales se compose en outre de deux délégués nommés pour une durée de cinq ans par le
ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale sur proposition des délégations des caisses
de maladie. Les dispositions du paragraphe 3 qui précède sont applicables.“

31° Aux articles 317, alinéa 2, première phrase, et 319, alinéa 6, les termes „au Conseil d’Etat, comité
du contentieux,“ sont remplacés par les termes „au Tribunal administratif“.

32° L’article 334, alinéa 2, prend la teneur suivante:

„La répartition du produit entre les divers organismes créanciers s’effectue proportionnellement
aux redevances respectivement dues, sans préjudice de l’application de l’article 246 du Code des
assurances sociales.“

33° L’article 361, alinéa 2, est modifié comme suit:

„Ce règlement détermine la durée des projets, les critères servant à leur évaluation en vue d’en
dresser le bilan, ainsi que les modalités de leur prise en charge, sans que le montant maximum de
celle-ci ne puisse dépasser 123.946,76 euros par projet par an, au nombre indice 100 de l’indice
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.“
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Art. II.– La loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’Etat et des communes ainsi que pour les agents de la Société nationale des chemins de
fer luxembourgeois est modifiée comme suit:

1° L’article 42, alinéa 1er, prend la teneur suivante:

„En aucun cas l’ensemble des pensions des survivants du chef d’un fonctionnaire ne peut être
supérieur à la pension qui aurait été due au fonctionnaire ou, si ce mode de calcul est plus favorable,
au plafond prévu à l’article 50, alinéa 1er.“

2° L’article 46, alinéa 3, prend la teneur suivante:

„Pour autant que de besoin, un complément est alloué. En cas de décès d’un fonctionnaire ou d’un
bénéficiaire de pension remplissant les conditions de stage prévues ci-dessus, le complément pour la
pension de survie est alloué à raison d’un quart pour l’orphelin. La pension de survie du conjoint ou
du partenaire au sens de l’article 2 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains
partenariats est augmentée jusqu’à concurrence de la pension minimum à laquelle avait ou aurait eu
droit le fonctionnaire décédé.“

Art. III.– L’article 13 de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des
régimes légaux de pension est modifié comme suit:

„En cas d’ouverture d’un droit à pension conformément à l’article 55, II de la loi précitée du 26 mai
1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’Etat et conformément au livre III du Code des assu-
rances sociales, la pension du régime général peut être cumulée par dérogation à l’article 12, avec celle
du régime spécial transitoire, à l’exception des majorations forfaitaires, forfaitaires spéciales et forfai-
taires transitoires.“

Disposition transitoire

Art. IV.– Le ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale reconduira, jusqu’au terme de
leur mandat actuel, les délégués visés à l’article 293, paragraphes 3 et 7 du Code des assurances
sociales actuellement désignés, sans qu’une nouvelle proposition de la part des délégations respectives
des caisses de maladie ne soit requise.

Entrée en vigueur

Art. V.– Les dispositions de l’article Ier, points 1, 2, 7, 8, 13, 14, 16, 18, 19, 20, 21, 24, et de l’arti-
cle II, point 2, s’appliquent avec effet au 1er novembre 2004.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article Ier, points 1, 2, 7, 8, 13, 14, 16, 18, 19, 20 et 21

Les articles 1, 5, 85, 95, 171 et 180 du Code des assurances sociales sont révisés dans leur rédaction
afin d’harmoniser les modifications y apportées par la loi du 9 juillet 2004 modifiant 1) la loi modifiée
du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d'industriel ainsi
qu’à certaines professions libérales; 2) le Code des assurances sociales et par la loi du 9 juillet 2004
relative aux effets légaux de certains partenariats.

Article Ier, point 3

Il est procédé à la rectification de la numérotation de l’énumération de l’article 1er, alinéa 1, du Code
des assurances sociales.

Article Ier, point 4

La loi du 25 avril 1989 remplaçant la loi du 13 juillet 1982 relative à la coopération et au dévelop-
pement étant remplacée par la loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement, l’article 1er,
alinéa 1, point 7, du Code des assurances sociales est modifié en ce sens.
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Article Ier, point 5

L’article 30, alinéa 1, de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des
régimes légaux de pension précise que „Si une loi continue à se référer à un „régime non contributif“,
ce terme s’entend comme „régime spécial transitoire“. La rédaction de l’article 1er, alinéa 1, point 8,
du Code des assurances sociales est adaptée en ce sens.

Article Ier, points 6, 9, 10, 15, 22 et 23

La loi modifiée du 26 juillet 1986 portant a) création du droit à un revenu minimum garanti; b) créa-
tion d’un service national d’action sociale; c) modification de la loi du 30 juillet 1960 concernant la
création d’un fonds national de solidarité étant remplacée par la loi modifiée du 29 avril1999 portant
création d’un droit à un revenu minimum garanti les articles afférents sont modifiés en ce sens.

Article Ier, points 10, 11, 12, 17, 25, 26 et 32

Ces articles redressent des erreurs de renvoi.

Article Ier, point 24

La loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats a modifié l'article 223 du
Code des assurances sociales en ignorant que la loi du 28 juin 2002 1) adaptant le régime général et les
régimes spéciaux de pension; 2) portant création d’un forfait d’éducation; 3) modifiant la loi modifiée
du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu minimum garanti, a relevé entre-temps le
niveau de la pension minimum du conjoint survivant jusqu’à concurrence de celle de l’assuré décédé.
L’article Ier, point 24, procède au redressement de cette incohérence.

Article Ier, points 27 et 28

Lesdits articles constituent une rectification d’une inversion de texte résultant de la loi du 6 avril
1999 adaptant le régime général d’assurance pension.

Article Ier, point 29

Afin de clarifier la structure de l’article 293 du Code des assurances sociales, il y a lieu de le divi-
ser en paragraphes.

Le paragraphe 3 détaille dorénavant le mode de nomination, le nombre et la durée des fonctions des
délégués aux juridictions sociales. Tous les délégués sont nommés pour une durée de cinq ans par le
ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale, sur proposition du chef d’entreprise ou de son
représentant, respectivement sur proposition des caisses de maladie respectives. Ce mode de nomina-
tion ressemble à celui prévu à l’article 56-2 de la loi sur l’organisation judiciaire pour les assesseurs
aux juridictions de travail. Les attributions des délégations des caisses de maladie ne changent pas dans
la mesure où les délégués ne peuvent être nommés par le ministre que sur proposition émanant d’eux.
Les modalités de désignation des délégués proposés restent également inchangées par rapport au
système actuellement en vigueur.

Article Ier, point 30

Le paragraphe 7 de l’article 293 relatif au Conseil supérieur des assurances sociales est modifié dans
le même sens.

Article Ier, point 31

L’article 100 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre
administratif précise que „Dans tous les textes de loi et de règlement, la référence au Comité du conten-
tieux ou au Comité du contentieux du Conseil d’Etat ou encore au Conseil d’Etat tout court, si la fonc-
tion juridictionnelle du Conseil d’Etat est visée, s’entend comme référence au tribunal administratif, tel
qu’il est organisé par la présente loi. (…)“. La rédaction des articles 317 et 319 du Code des assu-
rances sociales est adaptée en ce sens.

Article Ier, point 33

Le montant de cinq millions de francs luxembourgeois est converti en euros.
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Article II, point 1

A titre de parallélisme avec l’article 216 du Code des assurances sociales les termes de „au dernier
traitement touché par le fonctionnaire“ sont remplacés par les termes „à la pension qui aurait été due
au fonctionnaire“.

Il est en outre procédé à une correction de renvoi en ce qui concerne la disposition relative au
plafond.

Article II, point 2

Même commentaire que pour l’article Ier, point 24.

Article III

Cet article redresse une erreur de renvoi.

Disposition transitoire

Article IV

Afin d’éviter de nouvelles élections en attendant les prochaines élections sociales, une disposition
transitoire précise que les délégués actuellement en fonction seront reconduits par le ministre ayant
dans ses attributions la sécurité sociale sans qu’une nouvelle proposition de la part des délégations
respectives des caisses de maladie ne s’impose.

Entrée en vigueur

Article V

La loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats entrant en vigueur le
1er novembre 2004, il y a lieu de fixer l’entrée en vigueur des dispositions rectificatives de l’article Ier,
points 1, 2, 7, 8, 13, 14, 16, 18, 19, 20, 21, 24, et de l’article II, point 2, avec effet rétroactif à cette
même date, à savoir au 1er novembre 2004.
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